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Résumé de l'article
L'auteur s'attache à rendre intelligible l'ensemble des interventions publiques
qui ont, sur près de quarante années (1945-1981), structuré les rapports entre
vieillesse et société. Pour l'essentiel, les interventions de l'État se sont
organisées autour de trois axes majeurs: retraite, mode de vie et emploi. Une
approche synthétique de la politique publique française permet de distinguer
trois périodes correspondant à trois formes distinctes de combinaison de ces
dimensions. La recomposition du jeu des forces sociales antagonistes ou
complémentaires qui a constitué la matrice des interventions publiques dans
chaque cas permet de mettre en évidence que les modes de gestion publique de
la vieillesse reflètent à chaque moment historique la forme d'articulation, en
perpétuelle tension et transformation, entre l'ordre de l'Etat et l'ordre des
rapports sociaux. À partir de cette mise à jour des systèmes d'action qui sont au
cœur de la formation et de l'évolution des politiques de la vieillesse, l'auteur
essaie, en conclusion, d'identifier certains des mécanismes qui ont engendré ce
que nous désignons aujourd'hui comme la crise de l'État-Providence.
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